
Massacre de Gatumba : toujours pas de justice, dix ans après

   Deutsche Welle, 14.08.2014   Les victimes de Gatumba  attendent toujours   En 2004, le camp de rÃ©fugiÃ©s de
Gatumba, au Burundi, Ã©tait attaquÃ©. Bilan : plus  de 160 rÃ©fugiÃ©s congolais tuÃ©s et une centaine de blessÃ©s. Dix ans
aprÃ¨s, les  auteurs prÃ©sumÃ©s n'ont toujours pas Ã©tÃ© traduits en justice.   Au lendemain du massacre, des membres des
Forces nationales de libÃ©ration, les  FNL, composÃ©es principalement de Hutus, avaient endossÃ© la responsabilitÃ©. Leur 
porte-parole de l'Ã©poque, Pasteur Habimana, avait justifiÃ© l'attaque en  prÃ©tendant que le camp abritait des combattants,
que les rÃ©fugiÃ©s Ã©taient armÃ©s  et qu'il s'agissait d'une rÃ©ponse aux meurtres de civils burundais. 
 Une attaque planifiÃ©e   Mais des annÃ©es plus tard, les FNL se rÃ©tractent et nient toute implication dans  le massacre qui
a ciblÃ© essentiellement des membres de l'ethnie Banyamulenge,  tous Congolais. Ces derniers avaient fui le conflit armÃ©
sÃ©vissant en RDC pour  se rÃ©fugier dans le camp de la ville burundaise de Gatumba, proche de la  frontiÃ¨re.   Selon
plusieurs rapports notamment de l'ONU et de Human Rights Watch, le  massacre avait Ã©tÃ© soigneusement planifiÃ©. Outre
les FNL d'Agathon Rwasa, des  MaÃ¯-MaÃ¯ congolais et les Rwandais des Forces dÃ©mocratiques de libÃ©ration du 
Rwanda, les FDLR, ont Ã©tÃ© eux aussi pointÃ©s du doigt comme responsables. Ils ne  sont toujours pas inquiÃ©tÃ©s par la
justice et cela fait rÃ©agir les organisations  de dÃ©fense des droits de l'homme.  Occasion de rendre  justice   Pour Human
Rights Watch, ce dixiÃ¨me anniversaire devrait Ãªtre une occasion pour  les autoritÃ©s burundaises de montrer leur volontÃ©
de rendre justice aux  victimes. En 2004, elles ont certes Ã©mis des mandats d'arrÃªt contre Pasteur  Habimana et
Agathon Rwasa, le dirigeant des FNL, mais la procÃ©dure n'est pas  allÃ©e plus loin.   Une situation que dÃ©plore Joseph
NdayizeyÃ© le responsable du bureau Burundi de  la Ligue des droits de la personne dans les grands lacs : Â«
DerniÃ¨rement la  communautÃ© Banyamulenge a quand mÃªme portÃ© plainte contre les auteurs prÃ©sumÃ©s  de ce
massacre. Pour certains crimes, certains politiciens ont bÃ©nÃ©ficiÃ© d'une  immunitÃ© politique. Il est alors difficile pour la
justice d'agir. S'il y a dÃ©ni  de justice ici au Burundi, il y a quand mÃªme des mÃ©canismes rÃ©gionaux qui sont  prÃ©vus. Il y a
des cours qui peuvent recevoir des cas qui ne sont pas reÃ§us par  les tribunaux au niveau locale. Â»   RÃ©cemment, le
Burundi a adoptÃ© une loi crÃ©ant une Commission vÃ©ritÃ© et  rÃ©conciliation pour traiter les cas de violations graves des
droits humains et  du droit international humanitaire, commises entre 1962 et 2008.Â    RFI, 14-08-2014   Massacre de
GatumbaÂ :  les survivants veulent la fin de lâ€™impunitÃ©   La   communautÃ© des rÃ©fugiÃ©s congolais Banyamulenge a
commÃ©morÃ© mercredi le 10e  anniversaire du massacre de Gatumba, qui avait fait plus de 160 morts et une  centaine de
blessÃ©s, dans lâ€™est du Burundi. Une cÃ©rÃ©monie qui sâ€™est tenue en  lâ€™absence des autoritÃ©s, bien quâ€™elles aient Ã©tÃ© invitÃ©es.
Les enquÃªtes sont au  point mort.  Les rÃ©fugiÃ©s  congolais Banyamulenge se sont retrouvÃ©s mercredi sur les lieux de
leur martyr,  Ã  Gatumba.Â Dix ans, jour pour jour,  aprÃ¨s lâ€™horrible massacre, les survivants se sentent aujourdâ€™hui gagnÃ©s
par le  dÃ©couragement.  Â«Â Nous  sommes abandonnÃ©s, mÃªme si nous continuons Ã  demander justiceÂ Â»,  explique Me
MoÃ¯se Nyarugabo, sÃ©nateur congolais issu de la communautÃ©  banyamulenge, lâ€™un des avocats des survivants de
Gatumba, qui se trouvait sur  place, mercredi.  Â«Â Ces  criminels se promÃ¨nent toujours sans Ãªtre inquiÃ©tÃ©sÂ Â»  EffacÃ©,
donc,Â cet  espoir nÃ© il y a un an, lorsque le procureur gÃ©nÃ©ral du Burundi, Valentin  Bagorikunda, avait annoncÃ©
lâ€™ouverture dâ€™unÂ dossier  judiciaire contre Agathon Rwasa, le leader historique des ex-rebelles burundais  du Front
national de libÃ©ration (FNL) et le pasteur Habimana, porte-parole de  lâ€™Ã©poque du Palipehutu-FNL, qui avait revendiquÃ©
lâ€™attaque de Gatumba avant de  se rÃ©tracter. Â«Â Mais depuis,  rienÂ Â», selon Me MoÃ¯se Nyarugabo. Â«Â Aucune 
convocation, aucun interrogatoire, aucune arrestation. Ces criminels se  promÃ¨nent toujours sans Ãªtre inquiÃ©tÃ©sÂ Â»,
dÃ©nonce lâ€™avocat  congolais.Â    RFI, 14-08-2014   BurundiÂ : les victimes  de Gatumba demandent justice, dix ans aprÃ¨s   
Par Sonia Rolley  C'Ã©tait il y a dix ans, jour pour  jour. Dans la nuit du 12 au 13 aoÃ»t 2004, un camp de rÃ©fugiÃ©s
congolais  banyamulenge est attaquÃ© Ã  Gatumba, tout prÃ¨s de Bujumbura, au Burundi.  L'attaque fait 166 morts et une
centaine d'autres blessÃ©s. Pour revenir sur ce  massacre, Sonia Rolley a reÃ§u Olivier MandÃ©vou - lui-mÃªme survivant du
massacre  â€“ qui prÃ©side lâ€™association de rescapÃ©s de Gatumba. Elle lâ€™a joint aux  Etats-Unis oÃ¹ il est aujourdâ€™hui rÃ©fugiÃ©.  
RFI : Quel souvenir  gardez-vous de la nuit du 13 aoÃ»t 2014 ?   Olivier MandÃ©vou :Â Nous  avions lâ€™habitude dâ€™entendre
des coups de feu partout car il y avait des gens  qui venaient souvent voler des vaches. Nous avons cru que câ€™Ã©tait la
mÃªme  histoire. Subitement, nous les avons vu venir dans notre tente. Ils ont commencÃ©  par nous dire de sortir et tout
de suite aprÃ¨s, ils ont commencÃ© Ã  tirer en  direction des tentes, Ã  brÃ»ler les tentes, Ã  utiliser des machettes pour tuer 
les bÃ©bÃ©s, pour tuer les mamans. Certaines mamans cachaient les enfants pour les  protÃ©ger. Des enfants ont Ã©tÃ©
brÃ»lÃ©s vifs. Câ€™Ã©tait vraiment macabre.   Quâ€™est-ce qui vous a  conduit Ã  vous rÃ©fugier au Burundi ?  Nous avons Ã©tÃ©
attaquÃ©s dans nos  villes dâ€™Uvira et de Bukavu par des Ã©lÃ©ments de lâ€™armÃ©e de la RDC et aprÃ¨s cette  attaque, nous
avons Ã©tÃ© forcÃ©s de quitter nos villages et sommes allÃ©s dans les  camps de rÃ©fugiÃ©s, au Burundi. Câ€™Ã©tait au mois de juin
2004. Deux mois aprÃ¨s, le  13 aoÃ»t, le camp a Ã©tÃ© attaquÃ© par les Ã©lÃ©ments rebelles des FNL dâ€™Agathon Rwasa,  des
Ã©lÃ©ments Interahamwe â€“ des gens qui ont commis le gÃ©nocide au Rwanda â€“ et  par certains Ã©lÃ©ments des FARDC. Il y a
des rapports qui ont Ã©tÃ© produits par  les Nations unies et par Human Rights Watch qui lâ€™attestent.  AprÃ¨s ce massacre,
des gens ont Ã©tÃ©  envoyÃ©s dans des diffÃ©rents hÃ´pitaux au Burundi, au Kenya et au Rwanda. En 2007,  un certain
nombre de rÃ©fugiÃ©s rescapÃ©s ont Ã©tÃ© rÃ©installÃ©s aux Etats-Unis pour  des soins mÃ©dicaux et pour essayer de rÃ©tablir leur
vie.   Dans les mois qui ont  suivi, les Nations unies avaient parlÃ© dâ€™une attaque planifiÃ©e. Avez-vous senti  des tensions
avant la fameuse nuit du 13 aoÃ»t ?  Oui, il y avait des tensions. Il y  avait des tracts oÃ¹ il Ã©tait Ã©crit que nous serions
tuÃ©s, mais câ€™Ã©tait une chose  que nous avions lâ€™habitude dâ€™entendre mÃªme au Congo. Cette fois-ci, aprÃ¨s les  tracts, les
massacres ont surgi. Câ€™Ã©tait une chose qui avait vraiment Ã©tÃ©  planifiÃ©e.   Quâ€™est-ce qui vous  permet de dire que tous ces
groupes et notamment les FNL dâ€™Agathon Rwasa sont  responsables ?  Les FNL dâ€™Agathon Rwasa ont donnÃ©  des
interviews dans les mÃ©dias, et notamment Ã  la BBC et mÃªme en France oÃ¹ ils  revendiquaient ce massacre. Il y a aussi
les rapports produits par la MONUC, lâ€™ONUB  et la Commission des droits de lâ€™Homme au sein des Nations unies. Tous
ces  rapports confirment le rÃ´le primordial jouÃ© par les FNL dâ€™Agathon Rwasa dans ces  massacres. Par consÃ©quent, ce
qui nous dÃ©range, nous les rescapÃ©s, câ€™est que  Agathon Rwasa est toujours libre et que le gouvernement burundais ne
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fait rien  pour arrÃªter ce criminel.   Pourtant, lâ€™an dernier,  au mois de septembre, le parquet burundais avait ouvert une
enquÃªte contre  Agathon Rwasa. Avez-vous des nouvelles de cette procÃ©dure ?  Ils avaient promis aussi, en 2004,  quâ€™ils
allaient faire quelque chose lÃ -dessus. Ils nâ€™ont rien fait en 2004 et  lâ€™annÃ©e derniÃ¨re, ils nous ont promis la mÃªme chose
et ils nâ€™ont rien fait.  Câ€™est pour cela que nous avons dÃ©cidÃ© de recourir au gouvernement amÃ©ricain.  Nous sommes allÃ©s
au dÃ©partement dâ€™Etat amÃ©ricain avec nos mÃ©mos rÃ©clamant que  les Etats-Unis usent de leur forte influence auprÃ¨s du
gouvernement burundais  afin que le criminel Pasteur Habimana et Agathon Rwasa soient arrÃªtÃ©s.  Vous savez, le
gouvernement  amÃ©ricain octroie, en ce moment mÃªme, une somme colossale au gouvernement  burundais pour les
Ã©lections. Eh bien, si le gouvernement burundais refuse  dâ€™arrÃªter les deux criminels, il faut que le gouvernement
amÃ©ricain arrÃªte  dâ€™octroyer une telle somme pour les Ã©lections.   Comment expliquez-vous  lâ€™absence de rÃ©actions des
forces armÃ©es burundaises qui se trouvaient Ã   proximitÃ© ?  Nous ne comprenons pas cette  absence. Deux heures se
sont Ã©coulÃ©es pendant lesquelles ces gens tuaient sans  que les membres de lâ€™armÃ©e burundaise ne viennent au secours
de ces rÃ©fugiÃ©s.  Nous pensons quâ€™il y a eu une sorte de complicitÃ©. A lâ€™heure actuelle, câ€™est  toujours flou ; on ne
comprend toujours pas. Câ€™est aussi pour cela que nous  exigeons quâ€™il y ait une investigation assez profonde.   Est-ce que
vous Ãªtes  amer, aussi, vis-Ã -vis de la rÃ©action de la communautÃ© internationale ?  Nous sommes vraiment dÃ©Ã§us. Câ€™est 
une dÃ©ception non seulement pour nous mais surtout pour toute la communautÃ©  civile de la rÃ©gion des Grands Lacs car
le silence de la communautÃ©  internationale ne fait autre chose que promulguer la culture dâ€™impunitÃ© dans la  rÃ©gion. Il
faut que justice se fasse car la justice est la meilleure faÃ§on de  combattre lâ€™impunitÃ© dans la rÃ©gion des Grands Lacs. 
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